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LE PARADOXE DU « SCANDALE GÉOLOGIQUE » : 
 la corruption comme facteur structurel du blocage du développement économique  

dans le secteur minier en RD Congo 

par 

Emmanuel LUMBU 
Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit,  

Université de Kinshasa 

Résumé 

La République Démocratique du Congo (RDC), dotée d’abondantes ressources minières, présente un paradoxe 
économique majeur caractérisé par la coexistence de richesses naturelles considérables et d’une pauvreté persistante. 
Cette étude analyse le rôle de la corruption dans le secteur minier comme facteur structurel du blocage du 
développement économique. S’inscrivant dans le cadre théorique de la malédiction des ressources et de l’économie 
institutionnelle, elle adopte une approche qualitative fondée sur l’analyse documentaire de rapports institutionnels et 
de travaux scientifiques. Les résultats mettent en évidence plusieurs mécanismes de prédation, notamment l’opacité 
dans l’octroi des titres miniers, la fraude fiscale et les flux financiers illicites. Ces dynamiques entravent la capacité de 
l’État à mobiliser des ressources publiques et à promouvoir une diversification économique. L’étude conclut que la 
corruption constitue non seulement une défaillance de gouvernance, mais un mécanisme structurel qui perpétue la 
dépendance extractive. Des recommandations stratégiques sont proposées en matière de gouvernance, de transparence 
et de réforme institutionnelle. 

Mots-clés : corruption, secteur minier, gouvernance, RDC, malédiction des ressources 

Abstract 

The Democratic Republic of Congo (DRC), despite its vast mineral wealth, faces a persistent development 
paradox marked by widespread poverty. This study examines corruption in the mining sector as a structural constraint 
to economic development. Based on resource curse theory and institutional economics, the research adopts a qualitative 
approach using documentary analysis. Findings reveal systemic mechanisms of resource leakage, including opaque 
licensing, fiscal evasion, and illicit financial flows. These dynamics undermine state capacity and hinder economic 
diversification. The study concludes that corruption is not merely a governance failure but a structural mechanism 
sustaining extractive dependency. Policy recommendations focus on strengthening institutional frameworks and 
transparency. 

Keywords : corruption, mining sector, governance, DRC, resource curse 

INTRODUCTION  

La République Démocratique du Congo (RDC) constitue l’un des cas empiriques les plus 
emblématiques du paradoxe du développement dans les économies riches en ressources naturelles. Dotée 
d’un potentiel minier exceptionnel — notamment en cobalt, cuivre, coltan et or — elle représente un acteur 
stratégique majeur dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, en particulier dans le contexte de la 
transition énergétique (World Bank, 2020). Pourtant, cette abondance de ressources coexiste avec une 
pauvreté structurelle persistante, une faible diversification économique et des indicateurs de développement 
humain parmi les plus faibles au monde (PNUD, 2024). Ce contraste, fréquemment désigné sous l’expression 
de « scandale géologique », interroge profondément la relation entre richesse naturelle et développement 
économique. 

Dans la littérature économique, ce paradoxe est largement appréhendé à travers la théorie de la 
malédiction des ressources (resource curse), selon laquelle les pays riches en ressources naturelles tendent à 
enregistrer des performances économiques inférieures à celles des pays moins dotés (Sachs & Warner, 1995). 
Plusieurs mécanismes explicatifs ont été identifiés. D’une part, le syndrome hollandais entraîne une 
désindustrialisation progressive via l’appréciation du taux de change réel (Corden & Neary, 1982). D’autre 
part, la concentration des rentes favorise des comportements de recherche de rente (rent-seeking) et affaiblit 
les incitations à la construction d’institutions inclusives (Auty, 2001 ; Ross, 2012). 

Dans une perspective institutionnelle, les travaux de Daron Acemoglu et James A. Robinson (2012) 
montrent que la qualité des institutions constitue un facteur déterminant dans la transformation des 
ressources naturelles en développement. Lorsque les institutions sont extractives, les élites capturent les 
rentes au détriment de l’intérêt collectif, ce qui limite les investissements productifs et compromet la 
croissance à long terme. Dans ce cadre analytique, la corruption ne doit pas être appréhendée uniquement 
comme une déviance du système, mais comme un mécanisme structurant des économies rentières (Khan, 
2006 ; North et al., 2009). 
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Le cas de la RDC illustre de manière particulièrement aiguë cette configuration. Plusieurs études 
empiriques montrent que le secteur minier congolais est caractérisé par une forte opacité, des flux financiers 
illicites et une faible capacité de régulation de l’État (Global Witness, 2017 ; ITIE, 2023). La corruption 
systémique y agit comme un mécanisme de redistribution informelle des rentes minières, favorisant des 
réseaux d’acteurs politico-économiques au détriment de l’intérêt public. Cette dynamique contribue à la 
persistance d’un modèle économique extractif, faiblement diversifié et fortement dépendant des fluctuations 
des marchés internationaux (Collier, 2007). 

Dans ce contexte, la présente étude s’inscrit dans une perspective critique de l’économie politique des 
ressources naturelles. Elle s’interroge sur les mécanismes par lesquels la corruption dans le secteur minier 
constitue un facteur structurel du blocage du développement économique en RDC. Plus précisément, elle 
vise à analyser les canaux de prédation des ressources, leurs effets macroéconomiques et sociaux, ainsi que 
les conditions institutionnelles nécessaires à une réforme effective de la gouvernance minière. 

En adoptant une approche analytique articulant théorie de la malédiction des ressources et économie 
institutionnelle, cette recherche ambitionne de contribuer au débat scientifique en requalifiant la corruption 
non pas comme une simple défaillance de gouvernance, mais comme un élément constitutif des structures 
économiques dans les États rentiers. 

I. CADRE THEORIQUE ET REVUE DE LA LITTERATURE 

La théorie de la malédiction des ressources constitue un cadre analytique central pour comprendre le 
paradoxe des économies riches en ressources naturelles. Initialement formalisée par Jeffrey Sachs et Andrew 
Warner (1995), cette approche met en évidence une relation négative entre abondance en ressources 
naturelles et performance économique de long terme. Contrairement à l’intuition classique selon laquelle les 
ressources naturelles constituent un levier de développement, ces travaux montrent que leur exploitation 
peut engendrer des déséquilibres structurels affectant la croissance et la qualité des institutions. 

Deux mécanismes explicatifs majeurs sont généralement mobilisés dans la littérature. Le premier 
renvoie au syndrome hollandais (Dutch disease), conceptualisé notamment par Corden et Neary (1982), qui 
décrit les effets macroéconomiques liés à l’afflux de devises provenant des exportations de ressources 
naturelles. Cette dynamique entraîne une appréciation du taux de change réel, réduisant la compétitivité 
des secteurs productifs non extractifs, notamment l’agriculture et l’industrie manufacturière, et favorisant 
ainsi une désindustrialisation progressive. 

Le second mécanisme concerne la faiblesse institutionnelle et la recherche de rente (rent-seeking). 
Dans les économies rentières, la concentration des revenus issus des ressources naturelles incite les acteurs 
politiques et économiques à privilégier des stratégies de captation de la rente plutôt que des investissements 
productifs (Auty, 2001 ; Ross, 2012). Cette situation favorise l’émergence de pratiques de corruption, 
d’allocation inefficiente des ressources et de fragmentation institutionnelle. 

Dans cette perspective, les travaux de Daron Acemoglu et James A. Robinson (2012) apportent un 
éclairage déterminant en mettant en évidence le rôle structurant des institutions dans les trajectoires de 
développement. Selon ces auteurs, la distinction entre institutions inclusives et institutions extractives est 
fondamentale : les premières favorisent l’innovation et l’investissement, tandis que les secondes organisent 
la captation des richesses par une élite restreinte. Dans les contextes extractifs, les ressources naturelles 
deviennent ainsi un instrument de consolidation du pouvoir politique et de reproduction des inégalités. 

Au-delà de ces approches, certains travaux issus de l’économie politique du développement 
soulignent que la corruption ne constitue pas uniquement une défaillance du système, mais peut être 
analysée comme un mode de régulation informel des économies rentières (Khan, 2006 ; North, Wallis & 
Weingast, 2009). Dans cette optique, la corruption s’inscrit dans des arrangements institutionnels hybrides, 
où les règles formelles coexistent avec des pratiques informelles de redistribution des rentes. 

Dans le contexte spécifique de la République Démocratique du Congo, la littérature empirique met 
en évidence une configuration particulièrement marquée de cette dynamique. Plusieurs études montrent 
que la gouvernance minière est caractérisée par une forte opacité dans l’attribution des titres, des flux 
financiers illicites importants et une capacité limitée de l’État à réguler efficacement le secteur (Global 
Witness, 2017 ; ITIE, 2023 ; Banque mondiale, 2024). Ces dysfonctionnements s’inscrivent dans un cadre 
institutionnel fragile, où les mécanismes de contrôle et de redevabilité demeurent insuffisants. 

Par ailleurs, des travaux récents soulignent que le secteur minier congolais est structuré autour de 
réseaux politico-économiques qui organisent la captation des rentes à différentes échelles, du niveau local 
au niveau national (Geenen, 2011 ; Cuvelier, 2010). Cette configuration contribue à la reproduction d’un 
modèle économique extractif, caractérisé par une faible diversification, une vulnérabilité aux chocs externes 
et une faible transformation locale des ressources. 
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Ainsi, l’analyse conjointe de la théorie de la malédiction des ressources et de l’économie 
institutionnelle permet de comprendre que, dans le cas de la RDC, la corruption ne constitue pas simplement 
une anomalie, mais un élément structurant du système économique. Elle agit comme un mécanisme de 
redistribution informelle des rentes, limitant la capacité de l’État à orienter les ressources vers des 
investissements productifs et à promouvoir un développement inclusif. 

II. DEMARCHE METHODOLOGIQUE SUIVIE  

La présente recherche s’inscrit dans une approche qualitative à visée analytique et interprétative, 
privilégiant l’étude approfondie des mécanismes institutionnels et économiques à l’œuvre dans le secteur 
minier de la République Démocratique du Congo. Ce choix méthodologique se justifie par la nature du 
phénomène étudié — la corruption systémique — qui relève de dynamiques complexes, difficilement 
quantifiables et largement dépendantes des contextes institutionnels (Yin, 2018). 

L’étude repose principalement sur une analyse documentaire (documentary research), mobilisant un 
corpus diversifié de sources secondaires. Celui-ci comprend des rapports institutionnels émanant 
d’organisations nationales et internationales, notamment l’Initiative pour la Transparence dans les 
Industries Extractives (ITIE), la Cour des comptes de la RDC, la Banque mondiale et le Fonds Monétaire 
International. À ces sources s’ajoutent des publications académiques, des rapports d’organisations non 
gouvernementales ainsi que des travaux d’investigation portant sur la gouvernance des ressources 
naturelles en Afrique centrale. Cette triangulation des sources permet de renforcer la validité des données 
et de limiter les biais liés à l’utilisation d’une source unique (Bowen, 2009). 

Sur le plan analytique, la recherche mobilise une démarche interprétative de type thématique, 
consistant à identifier, classer et analyser les principaux mécanismes de corruption à partir des récurrences 
observées dans les documents étudiés (Braun & Clarke, 2006). Cette approche permet de dégager des 
catégories analytiques telles que l’opacité contractuelle, la fraude fiscale, les flux financiers illicites ou encore 
la capture institutionnelle, qui constituent autant de canaux de prédation des ressources minières. 

Par ailleurs, cette étude s’appuie implicitement sur une logique d’étude de cas (case study) centrée 
sur la RDC, considérée comme un cas critique dans l’analyse de la malédiction des ressources. Selon Robert 
K. Yin (2018), l’étude de cas permet d’examiner en profondeur des phénomènes contemporains dans leur 
contexte réel, particulièrement lorsque les frontières entre phénomène et contexte sont floues, comme c’est 
le cas pour la corruption dans les économies extractives. 

Le recours à une méthodologie qualitative se justifie également par les contraintes empiriques liées à 
l’opacité du secteur minier congolais. L’accès à des données quantitatives fiables et exhaustives demeure 
limité en raison de la faiblesse des systèmes d’information, de la sous-déclaration des flux financiers et de la 
nature informelle de certaines pratiques économiques (Global Witness, 2017 ; ITIE, 2023). Dans ce contexte, 
l’analyse qualitative apparaît comme la démarche la plus pertinente pour appréhender les logiques 
structurelles de la corruption. 

Enfin, il convient de souligner que cette approche présente certaines limites, notamment en termes de 
généralisation des résultats. Toutefois, elle offre une compréhension approfondie des dynamiques 
institutionnelles et économiques spécifiques à la RDC, permettant ainsi de formuler des analyses 
contextualisées et des recommandations adaptées. 

III. LES MECANISMES DE PREDATION DES RESSOURCES MINIERES 

L’analyse met en évidence l’existence de plusieurs canaux structurels de fuite de la rente minière, qui 
traduisent une gouvernance extractive caractérisée par la captation des ressources au profit d’intérêts 
particuliers. 

En premier lieu, l’opacité dans l’octroi des titres miniers constitue un mécanisme central de prédation. 
De nombreuses études montrent que l’attribution des concessions minières en RDC s’effectue souvent en 
dehors de procédures transparentes et compétitives, favorisant des arrangements discrétionnaires au 
bénéfice d’acteurs politiquement connectés (Global Witness, 2017). Cette situation conduit à la cession 
d’actifs stratégiques à des valeurs largement inférieures à leur potentiel économique réel, privant ainsi l’État 
de revenus substantiels. 

En deuxième lieu, la fraude fiscale et les pratiques d’évasion fiscale représentent une source majeure 
de perte de recettes publiques. Les entreprises extractives recourent fréquemment à des mécanismes tels que 
la sous-facturation des exportations, la manipulation des prix de transfert et l’utilisation de juridictions 
offshore afin de minimiser leur charge fiscale (OECD, 2022 ; FMI, 2023). Ces pratiques s’inscrivent dans une 
logique de flux financiers illicites qui affaiblissent la capacité budgétaire de l’État et limitent son autonomie 
économique (UNCTAD, 2020). 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     88 

MES-RIDS, n°151, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

En troisième lieu, la contrebande et le commerce illicite des minerais, particulièrement dans les zones 
de conflit à l’Est du pays, constituent un canal significatif de détournement des ressources. Ces circuits 
informels échappent largement au contrôle de l’État et sont souvent liés à des réseaux transnationaux de 
trafic, contribuant à l’érosion de la base fiscale et à la fragilisation des institutions (UN Group of Experts, 
2022). Par ailleurs, ces activités alimentent des économies de guerre, renforçant l’instabilité régionale et 
compliquant toute tentative de régulation efficace. 

Ainsi, ces différents mécanismes traduisent une configuration systémique dans laquelle la rente 
minière est largement extraite en dehors des circuits formels, limitant son potentiel de contribution au 
développement national. 

IV. LES EFFETS ECONOMIQUES DE LA CORRUPTION 

Les résultats montrent que la corruption agit comme un facteur de distorsion structurelle de 
l’économie, affectant à la fois l’allocation des ressources, le climat des affaires et les trajectoires 
d’investissement. 

Source de Perte Période 
Montant Estimé  

(Usd) 
Source 

Écart de déclaration de revenus 
miniers 

2018-2023 16,8 milliards Agence Ecofin, 20251 

Fonds évaporés (Dotation Minière) 2025 97 millions 
Cour des Comptes, 
2025  

Perte de la Gécamines (après-vente) 2024 47,4 millions Deskeco, 20252 

Flux financiers illicites (historique) 1980-2006 15,5 milliards Inflexion, 20253 

D’une part, la corruption fonctionne comme un coût informel et imprévisible, assimilable à une forme 
de taxation arbitraire, qui décourage les investissements productifs et responsables (Mauro, 1995). Les 
investisseurs internationaux, en particulier ceux soumis à des exigences de conformité, tendent à éviter les 
environnements caractérisés par une forte incertitude institutionnelle, ce qui réduit les flux 
d’investissements directs étrangers de qualité. 

D’autre part, la corruption favorise la généralisation des comportements de recherche de rente (rent-
seeking), au détriment des activités productives. Dans ce contexte, les acteurs économiques sont incités à 
investir dans l’obtention de privilèges, de licences ou d’avantages fiscaux plutôt que dans l’innovation ou la 
création de valeur (Krueger, 1974 ; Auty, 2001). Cette dynamique contribue à une mauvaise allocation des 
ressources et à un affaiblissement du tissu économique. 

En outre, la réduction des recettes publiques liée aux pratiques corruptives limite significativement la 
capacité de l’État à financer les infrastructures, les services sociaux et les politiques de diversification 
économique. Cette contrainte budgétaire renforce la dépendance à l’égard du secteur extractif et accentue la 
vulnérabilité aux chocs externes (Collier, 2007). 

V. LES CONSEQUENCES SOCIO-ECONOMIQUES 

Au-delà de ses effets économiques, la corruption dans le secteur minier engendre des conséquences 
sociales profondes, contribuant à la reproduction des inégalités et à la fragilisation du tissu social. 

En premier lieu, la captation des rentes par une minorité d’acteurs politico-économiques accentue la 
concentration des richesses et limite les retombées positives pour la population. Cette situation alimente des 
inégalités structurelles et renforce les mécanismes d’exclusion sociale (Ross, 2012 ; PNUD, 2024). 

En deuxième lieu, l’insuffisance des investissements publics dans les infrastructures et les services de 
base — conséquence directe du manque à gagner fiscal — se traduit par une dégradation des conditions de 
vie, notamment en matière d’éducation, de santé et d’accès à l’eau potable. Cette situation contribue à la 
persistance de la pauvreté malgré l’abondance des ressources naturelles. 

                                                           
1 Rapport Cour des Comptes RDC 2025- Cour des Comptes de la RDC. 
2 La Gécamines a enregistré une perte de 47 418 621 USD- Deskeco, 17 Juin 2025  
3 Analyse de la criminalité économique et financière en RDC- Inflexion, 2025.  
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Enfin, dans certaines régions, notamment à l’Est de la RDC, la corruption est étroitement liée aux 
dynamiques de conflit. Les revenus issus de l’exploitation illégale des minerais alimentent les groupes armés 
et prolongent les cycles de violence (Le Billon, 2001 ; UN Group of Experts, 2022). Cette imbrication entre 
ressources naturelles, corruption et conflit illustre la dimension politico-sécuritaire du phénomène. 

Ainsi, les résultats mettent en évidence que la corruption dans le secteur minier ne constitue pas 
seulement un problème économique, mais un facteur structurant des dynamiques sociales et politiques en 
RDC. 

Les résultats de cette étude confirment, dans un premier temps, les principaux postulats de la théorie 
de la malédiction des ressources, en mettant en évidence les effets délétères de l’abondance minérale sur la 
trajectoire de développement de la République Démocratique du Congo. À l’instar des travaux de Jeffrey 
Sachs et Andrew Warner (1995), l’analyse montre que la richesse en ressources naturelles ne constitue pas 
en soi un levier de croissance, mais peut au contraire générer des déséquilibres structurels lorsqu’elle 
s’inscrit dans un environnement institutionnel fragile. 

Cependant, au-delà de cette confirmation, les résultats apportent un éclairage plus spécifique en 
montrant que la corruption ne doit pas être appréhendée uniquement comme une variable explicative parmi 
d’autres, mais comme un mécanisme structurant du fonctionnement économique. Cette observation 
prolonge et nuance les analyses classiques du syndrome hollandais (Corden & Neary, 1982), en révélant que 
les distorsions économiques ne résultent pas uniquement de facteurs macroéconomiques, mais également 
de dynamiques politico-institutionnelles profondément enracinées. 

Dans cette perspective, les conclusions de l’étude s’inscrivent dans le prolongement des travaux de 
Daron Acemoglu et James A. Robinson (2012), qui mettent en évidence le rôle central des institutions dans 
la détermination des performances économiques. Toutefois, l’apport spécifique de cette recherche réside 
dans le fait de montrer que, dans le contexte congolais, les institutions extractives ne se limitent pas à un 
cadre formel, mais s’appuient sur des réseaux informels de corruption qui assurent la reproduction du 
système rentier. Ainsi, la corruption apparaît moins comme une défaillance du système que comme un mode 
de régulation implicite de l’économie. 

Cette interprétation rejoint les approches développées en économie politique du développement, 
notamment celles de Khan (2006) et de North, Wallis et Weingast (2009), qui considèrent que les 
arrangements institutionnels dans les États fragiles reposent souvent sur des équilibres informels de 
distribution des rentes. Dans le cas de la RDC, la corruption structure les relations entre acteurs publics et 
privés, organisant une redistribution sélective des ressources minières au profit d’élites politico-
économiques, au détriment de l’investissement productif et de la diversification économique. 

Par ailleurs, l’analyse met en évidence une dimension souvent sous-estimée dans la littérature : le rôle 
de la corruption comme mécanisme de verrouillage structurel (lock-in effect) du modèle extractif. En 
favorisant la captation des rentes à court terme, la corruption réduit les incitations à développer d’autres 
secteurs économiques, renforçant ainsi la dépendance à l’égard des ressources naturelles. Cette dynamique 
contribue à expliquer la persistance du sous-développement malgré des opportunités économiques 
importantes, rejoignant ainsi les analyses de Collier (2007) sur les « trappes à pauvreté » dans les économies 
riches en ressources. 

En outre, les résultats soulignent l’imbrication étroite entre corruption, instabilité politique et conflits 
armés, particulièrement dans les régions orientales du pays. Cette articulation confirme les travaux de Le 
Billon (2001), qui montrent que les ressources naturelles peuvent alimenter des économies de guerre lorsque 
les institutions sont incapables de réguler leur exploitation. Dans ce contexte, la corruption ne constitue pas 
seulement un problème économique, mais un facteur de déstabilisation politique et sécuritaire. 

Enfin, cette étude contribue au débat scientifique en proposant une relecture du concept de 
malédiction des ressources à travers le prisme de la corruption systémique. Elle montre que celle-ci ne doit 
pas être considérée comme une externalité négative, mais comme un élément endogène du système 
économique, participant activement à la reproduction des structures extractives. Cette perspective ouvre la 
voie à une compréhension plus intégrée des interactions entre ressources naturelles, institutions et 
développement. 

Dès lors, les politiques publiques visant à rompre ce cycle ne peuvent se limiter à des réformes 
techniques ou normatives. Elles doivent s’attaquer aux incitations structurelles qui sous-tendent les 
pratiques corruptives, en renforçant la transparence, la redevabilité et la capacité de l’État à réguler 
efficacement le secteur extractif. À défaut, les réformes risquent de rester formelles et de reproduire les 
mêmes dynamiques de prédation. 
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CONCLUSION  

La présente étude a mis en évidence le rôle central de la corruption dans la reproduction du paradoxe 
du « scandale géologique » en République Démocratique du Congo. En analysant les mécanismes de 
prédation à l’œuvre dans le secteur minier — notamment l’opacité contractuelle, la fraude fiscale et les flux 
financiers illicites —, elle montre que la richesse en ressources naturelles ne constitue pas en soi un facteur 
de développement, mais peut, dans un contexte institutionnel fragile, devenir un vecteur de sous-
développement. Ainsi, la malédiction des ressources, loin d’être une fatalité économique, apparaît comme 
le produit d’interactions complexes entre structures économiques et configurations institutionnelles. 

L’apport principal de cette recherche réside dans la requalification de la corruption comme un 
mécanisme structurel et endogène du système économique congolais. Contrairement aux approches qui la 
considèrent comme une simple défaillance de gouvernance, cette étude démontre qu’elle constitue un mode 
de régulation implicite des rentes minières, participant activement à la reproduction des institutions 
extractives. Cette perspective permet de dépasser une lecture normative de la corruption pour l’inscrire dans 
une analyse d’économie politique, où les incitations, les rapports de pouvoir et les arrangements informels 
jouent un rôle déterminant dans les trajectoires de développement. 

Dès lors, les implications stratégiques de cette recherche appellent à une transformation systémique 
de la gouvernance des ressources naturelles. La lutte contre la corruption ne peut se limiter à des réformes 
juridiques formelles ou à des dispositifs techniques de transparence ; elle nécessite une reconfiguration 
profonde des incitations institutionnelles, fondée sur le renforcement de la redevabilité, l’indépendance des 
organes de contrôle et la digitalisation des processus de gestion des ressources. Par ailleurs, l’intégration de 
la RDC dans les chaînes de valeur mondiales liées à la transition énergétique représente une opportunité 
historique, à condition que les mécanismes de gouvernance soient repensés de manière à garantir une 
captation équitable des rentes et à favoriser la diversification économique. À défaut, cette nouvelle phase 
d’exploitation risque de reproduire les logiques de prédation du passé, perpétuant ainsi le cycle du sous-
développement. 
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